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0,004 % + abaya = quels liens  ? 

➢ Appel au secours des Restos du Cœur :  10 millions € (0,004 % de 

son patrimoine) octroyés par Bernard Arnault.  

Raisons complexes de cette donation : poussée de bonne conscience, 

défiscalisation, contribution ponctuelle à la paix sociale, retouche d’une 

image pieuse, montant infime de la donation comparativement au 

patrimoine colossal du donateur. La charité bat ici son plein. Elle n’est pas 

forcément à bannir. Elle permet la pérennité d’instances comme les Restos du Cœur, essentiels à la 

survie de milliers d’adultes, d’enfants, de vieux. Mais elle pose question. Elle pose une grave 

question : la charité vient-elle remplacer la solidarité nationale, soit la participation palliative de 

l’État à la contention de certains des dégâts que le néolibéralisme inflige aujourd’hui à de vastes 

secteurs sociaux, dégâts dont le gentil donateur ne cesse de bénéficier ? On sait que le 

remplacement de la solidarité par la charité représente une tendance forte du néolibéralisme et 

augmente encore davantage la dépendance, voire l’aliénation, des populations paupérisées. Autant 

dire que le geste du milliardaire, que ses congénères ne vont pas forcément imiter, cela aussi il faut 

le signaler, est un arbre qui ne doit nullement cacher la forêt. Car c’est bien la société existante qui 

jette à la rue des populations de plus en plus nombreuses, dépossédées de tout, des enfants et leurs 

familles dorment sur la place publique, notamment dans les centres-villes (dont Paris), ou logent 

dans des conditions déplorables. Charles Dickens et Émile Zola seraient-ils redevenus des auteurs 

contemporains ?  

➢ Sérieuses carences en personnels enseignants, administratifs et de service dans les écoles 

publiques et interdiction de l’abaya, robe traditionnelle musulmane. 

Des professions essentielles au fonctionnement scolaire (idem pour le travail social et les soins) sont 

rendues difficiles, parfois impraticables, au fil de politiques de démantèlement menées depuis des 

décennies. Les conditions salariales, effectivement insoutenables, ne sont pas les seules en cause. 

Les candidats ne se bousculent pas au portillon, ce qui accroit encore les difficultés de ceux qui 

restent. Et ce sont bien entendu les élèves qui en pâtissent. Des proclamations ministérielles 

s’ensuivent expliquant que tout va pour le mieux, ou presque. Plutôt presque. Mais il y a aussi des 

décisions énergiques qui sont prises, apparemment urgentes. Telle l’interdiction du port de l’abaya 

en classe. Ce vêtement est censé porter atteinte à la laïcité affirmée de l’école, ce qui reste à 

démontrer et surtout à expliquer. La laïcité, en effet, suppose des argumentations, des pédagogies, 

des disputes verbales et non des passages à l’acte, fussent-ils ministériels. Question : comment 

différencier les abayas des robes longues que des élèves portent surtout en période hivernale ? Les 

différencie un certain intégrisme dont les courants islamistes sont loin de détenir le monopole. On 

sait, en effet, que moins on veut expliquer et s’expliquer et plus on refoule (si possible aux 

frontières) les représentants du Mal. Mais ce n’est pas là le plus significatif, le plus percutant. 

L’intérêt de cette histoire réside justement dans la polémique qu’elle déclenche, dans le bruit qu’elle 

 



provoque, dans le tapage qu’elle réveille – dans le fait qu’elle détourne l’attention vis-à-vis de 

problèmes bien plus lancinants et complexes qu’on va très probablement laisser perdurer encore et 

encore.  

Tel est, justement, un lien fort entre les deux situations épinglées ici. L’une et l’autre illustrent l’art 

de regarder ailleurs, de faire comme si le réel était une illusion d’optique et une affaire 

d’appréciation personnelle. A nous de nous arranger pour tâcher de les regarder en face, pour agir 

en conséquence. 

Saül Karsz 

 

Anatomie d’une chute – film de Justine Triet (août 2023)    

Dès le départ, on a une impression de froid : le décor de neige, la posture 

alémanique de l’héroïne, les yeux floutés de Daniel, son fils malvoyant. La 

vie est là pourtant, faite du bruit des pas dans le silence des espaces 

neigeux, de la musique de plus en plus puissante et, plus tard, des cris entre 

le mari et l’épouse. 

La mort est le fil rouge du film : celle du mari découvert par son fils le crâne 

fracassé sur le sol. Mort inexpliquée, suspecte, enjeu de bataille dans un 

procès qui ne dévoilera pas le fin mot de l’histoire, l’explication ultime de 

l’événement mortifère, d’un réel qui ne peut que se mi-dire [Lacan]. 

Ce film traite de l’impossible du couple, du cheminement que chacun fait 

avec et par devers l’autre, du déséquilibre des désirs et des ambitions des partenaires. L’homme est à 

la maison et s’occupe de l’enfant ; il n’arrive pas à faire vivre son projet d’écriture. La femme exploite 

ce qu’elle vit et en fait une œuvre, la nourrissant de la chair de son histoire. Rôles inversés qui 

bousculent l’ordre supposé établi des choses. 

L’enfant s’interroge sur ses parents qui restent partiellement des inconnus : qui est sa mère ? Qui 

était son père ? Comment et pourquoi faisaient-ils couple ? Aidé par une agent judiciaire, il est incité 

à choisir entre ses désirs, celui de vérité quant à ce qui s’est effectivement passé et celui de ne pas 

perdre sa mère après son père. Interpelé en témoin providentiel, il va néanmoins jouer à celui qui n’a 

rien vu et pas tout entendu afin d’élaborer un scénario pour que sa vie et celle de sa mère continuent 

malgré tout. Le procureur, plaidant à charge, ne pourra pas infléchir ce scénario, peut-être parce que 

celui-ci vient d’un enfant à l’innocence fantasmée, taxé de clairvoyance malgré sa cécité et parce que 

la vérité sortirait de la bouche des enfants, dit-on... 

« Quand on manque de preuves, comme ici, il n’y a que le récit pour raconter les personnes et ce 

qu’elles vivaient ensemble » dit Justine Triet, la réalisatrice. Dans cette histoire intime sans récit 

psychologiste, chacun dira quelque chose de sa vérité, de son rapport forcément idéologique au 

monde au couple, à la fidélité, à la justice, à l’éducation, à la fusion impossible des êtres… Un très 

beau film au scénario subtil, aux acteurs très convaincants, à la mise en scène efficace ! 

Claudine Hourcadet 

 

 



Un trou dans la caisse !                    

Plus de vingt ans après le désormais classique La moindre des 

choses (film de 1996), Nicolas Philibert revient une nouvelle fois 

dans l’univers de la psychiatrie, empreinte de l’héritage de la 

psychothérapie institutionnelle. 

Dans ce nouveau et passionnant film documentaire, Sur 

l’Adamant, on montre, entre autres, des patients qui comptent 

la caisse du bar de cette péniche-hôpital de jour. Cette petite 

ritournelle qui revient à de nombreuses reprises dans le film fait remonter en moi un souvenir du 

temps où j’étais président d’une association soignants/soignés.  

Chaque vendredi, nous nous réunissions dans les locaux du centre hospitalier pour gérer les affaires 

courantes, dont des affaires d'argent : il fallait compter, recompter, croiser les comptages, s’assurer 

que nous ne nous étions pas trompés, comptables aux compétences discutables que nous étions.  

Ce vendredi-là, avec un collègue infirmier et moi-même, il y avait les deux Gilles. Le premier, c’est un 

balaise, un bon mètre quatre-vingt-dix, au moins cent trente kilos, ancien garagiste (chef d’entreprise, 

nous rappelle-t-il parfois), d’une ponctualité métronomique et d’une grande douceur avec les autres. 

Il était alors vice-président et c’est à lui à que j’ai eu l’immense bonheur de céder le trône présidentiel 

à mon départ. Le second Gilles, l’un des tôliers, près de quinze ans d’ancienneté dans la boutique, plus 

taciturne, discret, mais toujours présent et fidèle au poste. Il y avait aussi Samuel, notre mafieux : 

lunettes fumées, borsalino vissé (pas toujours bien droit) sur le crâne, gilet et cravate. Sapé, Samuel, 

toujours ! C’est qu’elles sont importantes ces permanences pour lui. Un véritable livre d’histoire le 

Samuel, avec lui pas besoin de comptes rendus de réunion, il consigne dans sa mémoire les moindres 

décisions actées en Assemblées plénières depuis des années. Enfin, il y avait Magalie, la trésorière, 

ministre du budget, comme nous l’appelions parfois. Qui en avait la rigueur mais aussi la froideur. Les 

comptes, c’est les comptes !  

Et puis un jour, donc, au décours d’une méthodologie alambiquée à faire pâlir le moindre inspecteur 

des finances, faite de post-it, de tableaux Excel, de tickets de caisse plus ou moins volatiles : un trou 

de près de 200 euros dans la caisse ! Mais où est passé le grisbi ?! On compte, on recompte, on re 

recompte, rien à faire, il n’y est pas, le compte ! Notre fond de caisse accuse un trou que nul ne 

parvient à expliquer. Il faut dire qu’elle est farfelue notre gestion financière, mais enfin, en général on 

s’y retrouve à peu près.  

Les hypothèses vont bon train : un prêt réalisé à un patient qui n’a pas été consigné, un hôpital de jour 

qui est venu chercher sa subvention trimestrielle sans qu’elle soit reportée dans le logiciel de 

comptabilité, ou encore un vol… Nous n’aurons jamais le fin mot de cette histoire. Les 200 euros n’ont 

jamais été réellement retrouvés, mais pas totalement perdus non plus.  

Car en réalité, quelle est la fonction de cette association, son mode opératoire ? Il s’agit d’en utiliser 

les moindres bribes de la gestion quotidienne pour en faire un support à l’accueil, la participation, la 

prise de responsabilité, le dialogue entre les membres de cette association, qui sont ici un peu plus et 

un peu autre chose que des soignants et des soignés - des citoyens plus au moins égaux face aux aléas 

de la gestion associative ordinaire.  

En l'occurrence, l’argent et sa gestion sont une dimension centrale de notre vie collective. Aussi, quand 

survient un tel événement, on en parle, on se questionne, on échafaude des hypothèses, voire on 

s’engueule, on s’accuse, on se suspecte. Ce sont aussi certaines des représentations dominantes vis-

à-vis de la supposée bonne tenue des comptes, de la promotion d’un nécessaire équilibre budgétaire 

qui sont par ailleurs questionnées et mises à mal dans pareille (mes)aventure.  

 



En l’espace d’un instant, des positions s’inversent quelque peu : par exemple, la trésorière et son 

autorité un peu autoritaire occupent ici une place de premier choix et ne manquent pas de pointer 

mes inconséquences de président - étant par ailleurs le travailleur social qui l’accompagne pour la 

gestion de son budget personnel (sic).  

Quelques mois après ce fameux vendredi, un vieil ordinateur a été déniché au fond d’un placard pour 

y loger un nouveau tableau de contrôle complémentaire de caisse, une nouvelle fonction pour Samuel 

(qui ne sait ni lire ni écrire et à peine compter) a été inventée, de nouvelles prérogatives ont été 

déplacées du président à la trésorière - jugée à juste titre plus compétente. Le trou n’a pas été 

pécuniairement comblé mais thérapeutiquement utilisé.  

Le jeu sur la place de chacun invite à un certain rapport aux trous : dans la caisse, dans les psychés, 

dans l’univocité de certaines représentations de l’argent, dans les finances de chacun, dans les moyens 

de l’institution... Les trous ne sont pas que des anomalies à corriger, rectifier, mais aussi des 

composantes structurelles de tous édifices individuels et collectifs. On peut chercher à remplir, 

boucher, combler les trous, où bien travailler avec, contre, dans, sur les trous.  

Et c’est bien dans ces petits aléas de la vie quotidienne que se trouve toute la matière et la pertinence 

de telles instances de soin, moins verticales, moins directives, peut-être plus démocratiques. Y 

intervenir, comme président en l'occurrence, fut pour moi une formidable école, d’humilité d’abord, 

sur la multiplicité de ce qui peut faire soin et accompagnement - peut-être est-ce là que j’ai eu le plus 

l’impression de faire mon travail d’ouvrier de la psychiatrie, de secrétaire de l’aliéné. Et il me faut le 

dire, cela me manque, ils me manquent ! 

Sébastien Bertho 

   
 
Agenda 2023 - Manifestations ouvertes à toute personne intéressée    
 

Lundi 2 octobre de 18h00 à 20h00 : réunion de préparation des XXVII Journées d’Etude et de 

Formation des 20-21-22 novembre à Bordeaux « L’analyse des pratiques : quels usages ? »  

Jeudi 12 octobre de 18h30 à 20h00 : Conversation XXXII « Parole en mouvement : analyse 

des pratiques de l’éducation nationale » avec Jean-François Ferbos, formateur et peintre, et 

Saül Karsz, philosophe sociologue. 

Lundi 16 octobre de 18h15 à 19h45 : sixième séance de l’atelier clinique Enjeux de 

formation et d’analyse des pratiques, sous la direction de Saül Karsz – travail sur des 

situations présentées par les participants - renseignements : Joël Pouliquen 

pratiques.sociales@gmail.com (7ème séance le lundi 13 novembre). 

Du 20 novembre 13h30 au 22 novembre 16h00 : XXVIIèmes Journées d’Etude et de 

Formation « L’analyse des pratiques : quels usages ? » à l’Athénée Municipal de Bordeaux. 
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